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Cession des actions du Département dans le capital de la SEM de transport en car VFD 

Il ne faut pas brader VFD !  

 
Le Conseil départemental réuni en commission permanente s’est prononcé sur la cession de ses 
actifs dans la société d’économie mixte VFD. La collectivité a décidé de décliner l’offre du 
groupement Keolis-Faure jugée insatisfaisante et va poursuivre la consultation afin d’offrir un 
avenir ambitieux et de qualité à l’entreprise.  
 
Une meilleure offre doit être trouvée  
A l’issue de la consultation réalisée par la commission dédiée du Département, l’offre qui avait été faite par 
le groupement Keolis – Faure n’a pas été retenue. Cette dernière offrait des perspectives sociales 
insuffisantes et ne permettait pas d’assurer un niveau de services acceptable. Cette proposition trop 
incertaine ne correspondait en effet ni aux attentes des salariés ni à celles des usagers.  
L’offre a été analysée selon une grille de critères précis répondant à 4 impératifs principaux : 
- Qualité et crédibilité du projet industriel et stratégique  
- Qualité et crédibilité du projet social  
- Prix d’achat, modalités de financement  
- Organisation et fonctionnement envisagés de la société  

Le Département veut faire en sorte que les conditions de reprise soient les meilleures possibles et va donc 
poursuivre la consultation en l’ouvrant à plusieurs opérateurs de transport présentant des garanties 
professionnelles et financières satisfaisantes, dans le cadre d’une négociation de gré à gré, c’est-à-dire en 
dehors d’un marché organisé. Le résultat de cette prospection sera soumis à la commission VFD puis à 
l’assemblée départementale pour statuer sur la cession des actions.  

 
Une cession obligatoire dans un délai d’un an 
Lors de sa réunion du 25 mars dernier, l’assemblée départementale avait approuvé le principe de la 
cession de la totalité des actions détenues par le Département dans le capital de la SEM VFD. Cette action 
était devenue obligatoire compte-tenu des obligations de transfert de compétences à la Région.  
L’assemblée a décidé la création d’une commission ad hoc – commission VFD – chargée d’analyser les 
offres et d’émettre un avis sur le choix du cessionnaire. Le calendrier légal permet un délai supplémentaire 
d’un an afin d’acter la cession des actifs, à date du transfert de compétence au 1er janvier 2017, soit un 
report jusqu’au 1er janvier 2018.  
Les représentants du personnel de la société ont été informés préalablement de ces récentes décisions 
ainsi que des prochaines étapes à venir.   
« Je ne veux surtout pas brader un si belle entreprise. Vendre la SEM au premier offrant serait faire une 
insulte à la qualité des salariés et de l’activité. J’ai espoir de trouver une meilleure proposition, il faut 
prendre le temps, je crois en un bel avenir. » affirme Jean-Pierre Barbier, Président du Département.   


